Monsieur Laurent Esso
Ministre de la Justice
Ministère de la Justice

BP 466 Yaoundé

Cameroun

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la disparition forcée de M. Franklin Mowha, président de l’association de défense des droits de l’homme Frontline Fighters for Citizen Interest (FFCI).

Franklin  Mowha n’a plus donné signe de vie depuis le 6 août 2018, date à laquelle il a quitté l’hôtel Azim, situé dans la commune de Kumba. Il y était arrivé quatre jours auparavant pour une mission de terrain : documenter des cas de violations des droits de l’homme en lien avec la crise sociopolitique dans les régions anglophones du Cameroun. 
Le 4 septembre dernier, sa famille et l’association FFCI ont porté plainte auprès du procureur de la République près du tribunal de 1ère instance de Kumba pour disparition de Franklin Mowha.
Ce défenseur des droits humains, membre du réseau REDHAC, a fait l’objet dans le passé de plusieurs arrestations et procédures judiciaires du fait de ses activités légitimes de défenseur. Depuis juin 2018, il se sentait menacé. 
J’exhorte les autorités camerounaises à ouvrir sans délai une enquête sur le sort réservé à Franklin Mowha et à tenir informé sa famille de sa situation.

J’exhorte par la même occasion les autorités camerounaises à mettre un terme définitif aux détentions au secret et à protéger les défenseurs des droits de l’homme et à leur permettre de travailler librement et en toute sécurité sur l’ensemble du territoire camerounais. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

Ambassade du Cameroun 

73 rue d'Auteuil - 75016 Paris
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